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Objet : Cette note rappelle quelques points d’attention à avoir en tête quand on veut mener une 
évaluation de coopération décentralisée (idée d’un pense-bête). Elle suit plus ou moins la 
chronologie d’une démarche d’évaluation, et a été rédigée à partir de l’expérience du F3E.  
Plusieurs de ces points pourraient être déclinés pour d’autres types d’évaluation ; mais ils sont 
abordés ici sous un angle plus spécifiquement orienté « coopération décentralisée ».  
Cette note est à replacer dans la réflexion plus globale du F3E sur l’utilité des évaluations. 
Destinataires : Ce document s’adresse aux collectivités territoriales commanditaires d’une 
évaluation. 
NB : Cette note n’a aucune prétention à l’exhaustivité et méritera d’être enrichie ultérieurement. 
Cela reste un modeste document de travail. 

 
 

1. Lors de la commande 

1.1. L’objet de l’évaluation 

Bien cibler ce que l’on veut évaluer 
■ La coopération décentralisée est souvent multidimensionnelle2, avec une dimension programme 

(dans le sens d’une grappe de projets avec une volonté de cohérence globale). Souvent aussi – 
notamment pour une première évaluation – la collectivité commanditaire veut tout évaluer. Cela 
n’est pas possible dans le détail (à moins d’y mettre des moyens considérables). 
Il s’agit donc de : 
o cibler les projets les plus stratégiques (c’est-à-dire ceux qui véhiculent le plus d’enjeux, ou 

qui posent le plus de difficultés, ou encore dont on attend de tirer le plus d’enseignements) ; 
o puis faire un échantillonnage réaliste et cohérent avec les moyens et les objectifs de 

l’évaluation. 
■ Il convient de distinguer l’évaluation d’un programme de coopération décentralisée de l’évaluation 

d’une politique de coopération décentralisée. Ce sont des exercices sensiblement différents3. 
 
 
Privilégier la dimension stratégique et le dispositif 
Ce point prolonge le précédent.  
Un certain nombre de questionnements et de difficultés sont généralement à l’origine de la volonté de 
mener une évaluation de coopération décentralisée – notamment, là encore, pour une première 
évaluation. Et bien souvent, le cœur du problème ne se situe pas au niveau du détail des actions 
menées. Les enjeux sont à rechercher ailleurs. Ainsi, si on veut réaliser un saut qualitatif dans la 
coopération, il faudra généralement centrer l’évaluation sur : 
■ la stratégie du partenariat de coopération (la vision politique) ; 
■ et le dispositif de coopération, en tenant compte de ses différentes dimensions :  

o organisationnelle (management interne : articulation entre les différents services de la 
collectivité,…),  

o institutionnelle (gouvernance entre les acteurs : partenariat, processus de prise de 
décision,…), 

                                                        
1  Cette note a par ailleurs bénéficié d’une relecture attentive de Lilian Pioch (F3E). 
2 Actions d’appui institutionnel entre les deux collectivités ; micro-projets associatifs (santé, économie, culture,…) ; projets 
pédagogiques entre acteurs de l’enseignement ; etc. 
3  L’évaluation d’un programme de coopération décentralisée est généralement calé sur un partenariat spécifique, tandis que 
l’évaluation d’une politique peut balayer plusieurs partenariats. En outre, l’évaluation d’une politique est tournée avant tout vers 
la collectivité française : analyse de sa stratégie générale en matière de coopération décentralisée et de la cohérence de cette 
stratégie avec son projet politique global ; organisation interne ; lien avec les acteurs du territoire ; etc. 
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o financière (gestion des financements – cette dimension étant transversale à l’organisationnel 
et à l’institutionnel), 

o méthodologique (façons de travailler et d’intervenir). 
Ne pas oublier la dimension « Nord » des actions 
Du fait de l’essence même de la coopération décentralisée, il est généralement indispensable de se 
pencher sur le volet « Nord » de la coopération : 
■ les actions menées au Nord : l’éducation au développement, bien sûr, mais aussi d’autres types 

d’actions qui peuvent être menées avec les élus et services de la collectivité (valorisation au Nord 
d’échanges de pratiques avec leurs homologues du Sud, par ex.), avec les acteurs économiques, 
sociaux et culturels du territoire, avec les migrants, etc. ; 
NB : On est alors souvent à la frontière entre résultats et effets 

■ le dispositif institutionnel ; 
■ la vision politique de la coopération et son inscription dans le projet politique global de la 

collectivité française ; 
■ les effets de cette coopération sur la collectivité et son territoire. 
 
 
Interroger le renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage 
La question du renforcement des capacités de maîtrise d’ouvrage des collectivités territoriales (et 
donc ce qui peut aller à l’encontre de ce renforcement, même involontairement) est bien souvent une 
question centrale des évaluations de coopération décentralisée. 
Le F3E accorde une attention particulière à ce sujet dans les évaluations qu’il accompagne (sauf cas 
où cela ne s’y prête pas).  
 
 

1.2. Le processus de formalisation de la commande 

Accompagner la collectivité partenaire 
Impliquer le partenaire dans la commande d’évaluation est important pour tout type de coopération. 
Mais pour la coopération décentralisée, dont le principe même est un partenariat entre la collectivité 
française et son homologue étranger, c’est tout particulièrement nécessaire.  
La difficulté est que le dialogue entre partenaires pour la conception de l’évaluation (sur quoi faire 
porter l’évaluation ? quelles questions se poser ?) est assez complexe (les partenaires ont souvent du 
mal à aborder directement les sujets qui fâchent…) et de ce fait, rarement suivi d’effets probants.  
Il est donc souvent très utile de prévoir un accompagnement externe de la collectivité partenaire4 pour 
l’aider à formaliser ses attentes vis-à-vis de l’évaluation ainsi que les questions qu’elle se pose – de 
façon symétrique à l’appui que le F3E peut apporter à une collectivité française. Envoyer des termes 
de référence par courrier électronique pour solliciter des réactions ne suffit généralement pas ! 
Cela nécessite toutefois quelques moyens supplémentaires (impliquer un consultant national du pays 
concerné), et surtout une anticipation en terme de calendrier (car cela rallonge les délais de 
préparation de l’évaluation). Voir aussi point 1.3 ci-dessous. 
 
 
Impliquer les élus pour une commande politique claire 
L’évaluation n’est pas un outil destiné aux seuls techniciens. C’est aussi une démarche politique. Les 
élus sont donc concernés au premier chef et il importe de les faire s’impliquer dans la commande, sur 
le fond. Les termes de référence doivent refléter une commande politique. 
La contribution des élus est particulièrement importante dans le cadrage de la commande : quelles 
sont les attentes vis-à-vis de l’évaluation ? Que compte-t-on faire de ses résultats par la suite ? Quelle 
valorisation politique – au sens noble du terme – envisage-t-on pour cette évaluation ? 
Ce point relatif aux élus est valable également pour la collectivité partenaire (à rapprocher, donc, du 
point précédent relatif à un accompagnement au Sud). 
 
 
Associer les acteurs du territoire 
Lorsque (i) les collectivités partenaires associent des acteurs de leurs territoires respectifs dans la 
coopération et que (ii) l’objet de l’évaluation le justifie, il importe, autant que faire se peut, d’associer 
ces acteurs à la définition de la commande (attentes et questionnements). Lorsqu’ils sont nombreux et 
hétérogènes, cela implique généralement d’organiser au moins une séance de réflexion collective. 

                                                        
4  Ainsi qu’aux principaux autres acteurs Sud de la coopération. (voir plus bas) 



F3E, juin 09 

- 3 - 

Dans certains cas, un appui externe peut être utile pour animer cette réflexion (via le F3E, par 
exemple, ou via un consultant).  
A anticiper, donc, en terme de calendrier. 
 
 

1.3. Le calendrier 

Inscrire l’évaluation dans le calendrier de la coopération 
Pour optimiser l’appropriation de l’évaluation par les différents acteurs, au premier rang desquels les 
deux collectivités partenaires, il importe d’inscrire l’évaluation dans le calendrier global de la 
coopération.  
Ceci permettra : 
■ de débattre entre partenaires :  

o des objectifs de l’évaluation (laquelle constitue un projet en soi),  
o puis de ses résultats  
o et enfin de l’utilisation de ces derniers (voir § 1.5),  
… en profitant pour ce faire des espaces de gouvernance du partenariat (comités de pilotage, 
etc.) ; 

■ de programmer l’évaluation dans la période la plus favorable, en cohérence avec 
o les cycles de vie de la coopération (par exemple pour alimenter la nouvelle programmation 

triennale d’une coopération), 
o et les impératifs liés au contexte local en France et au Sud (élections, vacances scolaires, 

travaux champêtres en milieu rural, etc.). 
 
Tenir compte du calendrier des élus 
Si l’on veut impliquer les élus dans la démarche d’évaluation, il faut tenir compte de leurs contraintes 
et de leur (faible) disponibilité. Ceci implique notamment : 
■ de programmer les temps forts (cadrage, restitutions,…) longtemps à l’avance ; 
■ de les programmer en fonction de l’agenda des élus concernés (attention notamment aux 

périodes électorales ici et là-bas, même celles qui ne concernent pas la collectivité en question – 
car de nombreux élus cumulent plusieurs mandats électoraux) ; 

■ de distinguer les moments clé où la présence des élus sera indispensable, de ceux où leur 
présence sera plus facultative. 

 

1.4. Le choix des consultants 
Le fait d’avoir un binôme de consultants Nord / Sud est monnaie courante dans les évaluations 
accompagnées par le F3E. Dans la coopération décentralisée, partenariat entre deux collectivités et 
leur territoire, ce double regard prend une importance accrue. 
Prévoir la présence des deux consultants tant au Nord qu’au Sud peut constituer un vrai plus, au 
moins pour les temps de restitution clé si les moyens disponibles ne permettent pas cela pour 
l’ensemble de la démarche (c’est-à-dire aussi pour la mission au Nord). Bien sûr, ceci a des 
incidences budgétaires. 
NB : Cela n’a d’intérêt que si le consultant associé a de vraies compétences et n’est pas un simple 
« faire-valoir » du chef de mission... Ce qui renvoie aux critères de choix du binôme de consultants. 
 

1.5. L’ébauche d’une planification de « l’après-évaluation » 
L’après-évaluation – c’est-à-dire l’utilisation des résultats – constitue un projet en soi. Le détail de sa 
planification ne pourra raisonnablement être établi qu’à la fin de la démarche d’évaluation. Toutefois, il 
convient de l’anticiper un minimum dès l’élaboration des termes de référence : 
■ une première chose est d’identifier nommément la personne qui sera responsable d’animer l’étape 

« post-évaluation », et de faire valider ce rôle par l’exécutif (voir § 1.2) ; 
■ bien souvent, il est opportun de prévoir une à plusieurs rencontres entre la collectivité 

commanditaire et un tiers (dans le cas des évaluations accompagnées par le F3E, cela peut être 
ce dernier) pour faire le bilan de l’utilisation des résultats de l’évaluation. Ceci afin de s’obliger à 
avancer sur la mise en œuvre des recommandations, dans la mesure où l’intensité des activités 
quotidiennes constitue un frein très sérieux au changement.  
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2. Pendant l’étude 
Impliquer les élus dans le pilotage 
Veiller à maintenir l’implication des élus dans le pilotage de l’étude, comme cela a été préparé lors de 
la commande (voir § 1.2 et 1.3).  
NB : Les évaluateurs doivent avoir été sensibilisés à l’importance de cette implication des élus. 
Ceci implique notamment : 
■ de faire des réunions courtes, préparées (suffisamment) en amont par des documents 

préparatoires brefs (1 à 2 pages grand maximum), indiquant explicitement les principaux enjeux 
de la réunion ; 

■ de permettre aux élus de se maintenir informés de l’avancée de la démarche d’évaluation, 
notamment en rédigeant des documents d’étape adaptés à cette cible spécifique (voir point 
suivant : un recto-verso au ton politique).  

Naturellement, cette implication des élus doit se faire en liaison très étroite avec les services.  
 
 
Exiger des rapports opérationnels et adaptés 
Voir à ce sujet les recommandations du F3E sur la rédaction des rapports d’évaluation 
(www.f3e.asso.fr).  
Outre ces recommandations générales, il s’agit de prévoir un support spécifique pour les élus. A cet 
effet, il est opportun de produire un document ne dépassant pas deux pages, rédigé avec un ton plus 
politique (les enjeux, les principales recommandations d’ordre stratégique,…). L’esprit doit être celui 
d’un outil d’aide à la décision sur les dimensions politiques et institutionnelles. 
Une articulation est alors à rechercher entre le consultant et les services de la collectivité, afin que la 
rédaction soit la plus appropriée possible. 
NB : quand bien même l’élu en charge de la coopération (celui du Nord et celui du Sud) prendrait le 
temps de lire en détail la synthèse du rapport, un tel support sera utile pour une éventuelle diffusion 
auprès des autres élus. 
 
 
Prévoir une phase de restitution à géométrie variable 
Pour favoriser l’appropriation des résultats de l’évaluation par les acteurs concernés – sachant que la 
coopération décentralisée rassemble souvent des acteurs nombreux et hétérogènes – il convient : 
■ de ne pas hésiter à organiser plusieurs restitutions intermédiaires, au fur et à mesure de l’avancée 

de la démarche d’évaluation, pour favoriser la compréhension et l’appropriation des constats et 
analyses, puis des conclusions et des recommandations (au minimum : au terme de la mission en 
France ; au terme de la mission au Sud ; rapport provisoire ; rapport final – mais une méthodologie 
très participative pourra rajouter des occasions : construction collective des recommandations, 
etc.) ; 

■ d’organiser des restitutions adaptées aux différents acteurs ciblés. Certains publics pourront être 
mélangés, mais il conviendra parfois, en fonction des enjeux, d’organiser une ou plusieurs 
restitutions spécifiques. Penser aux différents publics possibles, et au sein de chaque public, aux 
individus spécifiques :  

 service 
coop. déc. 

autres 
services 

élu en charge 
de la coop. 

autres élus acteurs du territoire 
(éventuellm. à distinguer) 

éventuellement : tout 
citoyen intéressé5 

Nord       
Sud       

NB : la présence d’un consultant Sud à une restitution peut parfois aider à faire passer certains 
messages auprès des acteurs du territoire Nord un peu « rétifs »… 
 
 

3. L’après-évaluation 
Planifier l’utilisation de l’évaluation (voir § 1.5) 
Lorsque la démarche d’évaluation touche à son terme, il s’agit de planifier, sinon la mise en œuvre 
des recommandations, au moins l’utilisation des résultats de l’évaluation (voir § 1.5).  
Il s’agit là encore de veiller à l’implication des élus (avec les précautions indiquées plus haut), 
notamment pour valider les nouvelles orientations stratégiques et institutionnelles. 
 

                                                        
5  Pour une restitution du rapport final. 


